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ces, aucune autre province, sauf le 
Nouveau-Brunswick devenu récem-
ment province bilingue, ne reconnaît 
au français un statut officiel. Toutes 
les provinces anglaises se sont op-
posées, à diverses périodes de leur 
histoire, au financement des écoles 
françaises par le secteur public. La 
question des droits linguistiques des 
francophones à l'extérieur du Qué-
bec, particulièrement en matière 
scolaire, a longtemps et abondam-
ment alimenté les différends entre 
anglophones et francophones. 

Certains articles de la Constitu-
tion ne peuvent être modifiés que 
par le Parlement britannique, à la de-
mande du Canada. C'est le cas, no-
tamment, de ceux qui traitent du par-
tage des pouvoirs entre l'autorité 
fédérale et les provinces. Un tel ana-
chronisme illustre bien les difficultés 
présentes du fédéralisme canadien. 
Les Canadiens ont été incapables, 
jusqu'ici, de s'entendre sur un mode 
global de «rapatriement» et de révi-
sion de leur constitution. Le pro-
blème consiste à imaginer un méca-
nisme qui soit suffisamment souple 
pour permettre à la Constitution de 
s'adapter aux conditions nouvelles, 

et qui respecte, néanmoins,  

l'autonomie des provinces. On a déjà 
consacré des efforts considérables à 
cette recherche. Deux solutions ont 
fait l'unanimité des provinces anglo-
phones, mais ont été rejetées par le 
Québec. 
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